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PARLEMENT  DE  PARIS 


AU  SUJET  DE  L ARRET  DU  CONSEIL 


DU  3Q.  JUILLET  1731. 

OUI  EVOQUE  LA  CONNOÏSSANCE  DE  L’APPEL  COMME  D’ABUS  USTPEJETlt^ 
le  Prosureur  Général  de  l’ORDONNANCE  de  M.  P Archevêque  de  Pans 
du  10,  Janvier  de  la  meme  Avnée ^ qui  condamne  fe  MEMOIRE 
DES  XL.  AVOCATS, 


m 


M.  DCC.  XXXI. 


TRES  HUMBLES 

ET 

TRES  RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES 

Q^U  E PRE  S E N T E T 

A U RO  Y 

NOTRE  TRIS  HONORE  ET  SOUVERAIN  SÊIGNÈUË , 

LES  GENS^  TENANS  SA  COUR  BE  PARLEMENT. 

SIRE 

UN  Nouvel  Arrêt  du  Ctînlêiî  qüi  évoque  à là  Èetfbnne  (Je  V'ôtre 
Majefté  la  counoiflànce  de  l’Appel  cOmnie  d’Abus  de  I’Ordon^ 
NAKGE  où  Instruction  Pastorale  de  J’ Archevêque  de  Paris  j 
lève  les  Défièrifes  poHées  pai'  l’Arrêè  qui  avÇit  reqù  l’Appel  cdmfhë  d^Abus  i 
& permet  erî  mêipe-tems  la  libre  dUîribütiOn  de  cette  Ordonnangê  j 
excite  erîcdfe  les  Plaintes  RefpeAueüfes  de  Vôtre  Pariemerit  j & le  force  à 
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réclamer  vôtre  Autorité  Souveraine  par  la  voye  légitime  des  trés'humbîfea 
Remontrances. 

il  n’eft  point  de  matière  oîi  la  Jurifdidion  de  Vôtre  Parlement  fait 
plus  inconteftable  ^ue  celle  des  Appels  comme  d’abus  , c’eft  cette  poiïioo 
principale  & privilégiée  du  Droit  public  qui  lui  eft  particuliérement  attri- 
buée par  les  Ordonnances  du  Royaume,  ce  font  ces  Appels  comme  d’abus 
portés  en  Vôtre  Parlement  qui  ont  été  fi  utils  aux  Rois  vos  Prédéceflèurs , 
& qu’ils  ont  tant  de  fois  regardés  comme  un  rempart  invincible  pour  arrêter 
îes  entreprifes  de  la  PuilJànce  Eccléfiaftique  fur  les  droits  légitimes  & 
immuables  de  l’Autorité  Royale  dont  le  lacré  dépôt  lui  a toujours  été 
confié. 

L'Appel  comme  d’abus , dont  V ôtre  Parlement  étoit  faifi , avoit  même 
été  interjetté  d’office  au  nom  de  V.  M.  dès  la  Vôtre  Procureur  général 
étoit  devenu  partie  néceflaire  & ièul  contradiékeur  légitime  fur  tout  ce  qui 
pouvoit  concerner  cet  Appel  comme  d’abus;  ce  n’eft  que  devant  Vôtre 
Parlement  qu’il  peut  deffendre  vos  droits,  & quoique  toute  Jurildiftion 
émâne  de  V.  M.  comme  de  fa  fource  primitive,  quoiqu’elle  poflede  émi* 
nemment  en  elle  même  ie  droit  de  rendre , quand  il  lui  plaît,  lajufticedont 
elle  eft  redevable  à fes  fujets , l’on  ne  trouvera  peut-être  aucun  exemple 
d’Evocation  d’un  Appel  comme  d’abus  dans  de  pareilles  circonftance^. 

L’Arrêt  de  Vôtre  Parlement  ne  fait  par  le  premier  chef  que  recevoir 
l’Appel  comme  d’abus  interjetté  comme  d’office  par  le  Procureur  général 
de  V.  M.  par  çonféquent  ne  décide  autre  choie , finon  qne  les  moyens  d’abus 
doivent  être  difciités  & approfondis  contradidoireraent  avec  l’Archevêque 
de  Paris.  L'Appel  comme  d’abus  eft  une  voye  de  droit  qui  ne  peut  jamais 
fe  refufer  â Vôtre  Procureur  général  , & comme  il  auroit  pù  etre  dange- 
reux pour  les  intérêts  de  V.  M.  de  laiflèr  répandre  dans  le  public  une 
Ordonnance  par  laquelle  Vôtre  Procureur  général  pretendoit  que  les  Ma- 
ximes de  la  Jurifdiétion  Royale  étoient  attaquées  , Votre  Parlement  par 
un  fécond  chef  de  l’Arrêt  fiifoend  provifoirement  , & jufqu’à  ce  qu’il  en 
eût  autrement  ordonné , la  diftribiition  de  l’Ordonnance  dont  il  n’eft  pas 
poffible  pour-lors  de  juger  l’Appel  comme  d’abus  , fans  entendre  les  dé^ 
reniés  de  l’Archevêque  de  Paris  qui  n’étoit  point  encore  en  caulé. 
y L’Arrêt  du  Confeil.du  30.  Juillet  1731.  évoque  la  connoiflance  de  cet 

Appel  comme  d’abus , ce  même  Arrêt  qui  évoque , lève  en  même-tems  les 
deffenfes  faittes  par  Vôtre  Parlement,  & fans  entendre  Vôtre  Procureur 
général  pour  la  deffenle  des  Droits  de  V.  M.  permet  définitivement  la 
diftribution  pure  & fimple  de  cette  même  Ordonnance  ; enforte-que  d’un 
côté  l’Arrêt  qui  évoque  IjAppel  comme  d’abus  , juge  ep  même-tems  le 
point  le  plus  important  de  l’Appel  comme  d’abus  ; & de  l’autre  cet  Arrêt 
bien  loin  de  demeurer  dans  les  termes  d’une  fimple  Evocation  , détruit 
en  effét  l’Arrêt  de  vôtre  Parlement , en  jugeant  tout  le  coutraire  de  ce  qui 
avoit  été  jugé. 

Mais  dans  quelles  circonftances  & par  quels  motifs  Vôtre  Parlement 
avoit -il  crime  pouvoir  le  difpenfer  de  faire  ces  deffenfes  ? Il  fuffit  de  les  rap- 
peller  dans  leur  ordre  naturel  pour  démontrer  la  néceffité  indifpenfable  où  il 
fe  trouvoit  d’arrêter  la  diftribution  provifoire  de  cette  Ordonnance  pour  l’in- 
térêt même  de  V.  M. 

Un  Mémoire  imprimé  en  forme  de  Confukation  , & qui  paroiflbit  figné 
de  plufieurs  Avocats  , excite  l’attention  de  V.  M.  Elle  condamne  l’Ouvrage 
comme  un  écrit  où  le  pouvoir  de  l’Eglile  n’eft  .pas  plus  relpeété  que  celui  du 
Souverain;  Elle  févit  contre  tous  ceux  que  l’Imprimé  annonce  en  être  les 
auteurs. 

Les  Avocats  confternés  d’avoir  pû  déplaire!  V.  M s’addreflènt  à elle- 
tnême  , elle  veut  bien  les  entendre  dans  leur  juftification  , ils  donnent  une 
déclaration  folemnelle  & fignée  d’eux  fur  la  fidélité , & de  la  vérité  de  leurs 
fentimens  , ils  s’expliquent  en  même  tems  & fur  l’étendue  de  l’autorité  Royale 
& fur  les  principes  du  pouvoir  de  l’Eglife,  Cette  déclaration  à laquelle  ils 

^ • adhérent 


adhérent  tous  s examinée  en  vôtre  Confeil , eft  reçue , approuvée  & adopté^ 
par  V.  M.  elle  déclare  en  être  fatisfaite,  elle  les  regarde  comme  fes  bons  & 
fidèles  fujéts , elle  vent  même  rendre  ce  témoignage  public  & lolemnel  » tout 
paroit  conforarné  par  V.  M.  même  , les  aljarrnes  cefiènt,  tout  rentre  dans  le 
calme  & dans  l’otdre  nature].  C’eft  dans  cet  état  de  paix  & de  tranquillité  par- 
faite que  l’Archevêque  dq  Paris  n’héhte  point  à renouveller  des  conteftations 
qui  paroiflent  alîdupies  par  l’autorité  du  Souverain  Ibus  prétexte  qu’au  mois 
de  Novembre  1730.  V.  M,  n’avoit  approuvé  la  déclaration  des  Avocats  que 

f>our  ce  qui  pouvoit  intéreflèr  les  principes  de  l’autorité  Royale,  comme 
i l’on  pouvoit  jamais  penfer , qu’àprés  la  condamnation  d’un  Mémoire  qui 
concernoit  également  les  deux  PuiMances , & fur  le  vû  des  Déclarations 
dépofées  par  les  Avocats  entre  les  mains,  de  V.  M,  comme  un  témoignage 
non  fulpeêt  de  leurs  véritables  lèntimens  fur  l’un  & l’autre  de  ces 
articles  ,,  V.  M,  n’eùt  êtê  occupée  que  de  mettre  fes  Dro  Sts  à couvert , pour 
oublier  ou  facrifier  ceux  de  l’Eglife  qu’elle  protège  h ouvertement , il  entre- 
prend la  cenfure  publique  de  ce  Mémoire  dont  i]  lèmbloit  ne  devoir  plus  être 
queftion  , il  ne  craint  point  de  traiter  les  maximes  les  plus  délicates , d’agi- 
ter les  quelbions  les  plus  périlleufes  fur  l’étenduë  des  limites  des  deux  Puil- 
fances,  & après  avoir  emploie  tout  ce  qui  lui  a paru  de  plus  favorable  fur 
le  pouvoir  des  Eccléliaftiques , il  porte  l’amertume  de  fon  zélé  jufqu’à  con- 
damner cet  ancien  Mémoire  comme  renfermant  ou  favorifant  des  principes 
erronés,  même  hérétiques  , il  deffend  fous  peine  d’excommunication  de  fou- 
tenir  direétement  ou  indireébement  les  principes  contenus  dans  cet  ouvrage  g 
& il  deffend  à tous  les  fidèles  de  fon  Dioçèfe  fous  peine  de  droit  de  le  lire 
ou  le  retenir. 

Àuflitôt  que  cet  Ordonnance  parut , un  murmure  prefque  général  s’éleva 
de  tous  côtés , les  Avocats-  qui  étoient  demeurés  tranquils  fur  la  foi  du 
témoignage  éclatant  & honorable  de  V.  M,  fe  voians  dénoncés  au  public 
comme  coupables  ou  comme  fufpeds  d’héréfie , le  croient  forcés  à prendre 
toutes  les  voyes  que  la  Juftice  peut  leur  ouvrir  pour  fe  juftifier  ,,  & combat- 
tre pour  fe  defténdre  tous  les  principes  de  l’inflruêlion.  Paftorale  fur  les 
bornes  des  deux  Puiffances  , les  Appels  comme  d’abus  , les  Requêtes , les 
Mémoires  de  toute  efpéce  fiir  ces  matières  les  plus  critiques  font  prêts  à 
fe  répandre  & à éclater  de  toute  part , le  Miniftére  public  efl:  allarmé 
pour  la  confèrvation  des  véritables  Maximes  du  Royaume , il  fait  enten- 
dre fa  voix  pour  les  intérêts  de  V.  M,  Vôtre  Procureur  général  demande 
d’office  à être  reçu  Appellant  comme  d’abus  de  cette  Ordonnance  , il  re- 
quière que  la  diflribution  en  foit  fufpenduë  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné.  Vôtre  Parlement  également  attentif  à la  confèrvation  de 
vos  Droits  & a la  tranquillité  de  vos  Peuples  entre  dans  ces  mêmes  vuës 
que  les  conjeétures-  des  tems  rendoient  indifpenfablement  néceffaires  pour 
prévenir  tous  les  maux  qui  fembloient  menacer  , il  n’ordonne  rien  que  dans 
les  termes  les  plus  mefurés  & avec  tant  de  ménagemens  que  le  caraârére 
d’un  Archevêque  Diocéfain  pouvoit  exiger  de  fon  zélé  & de  fa  fa,-^ 
geffe.^ 

Cette  démarche  de  vôtre  Parîem.ent  fuffit  feul^our  arrêter  en  un  moment 
le  feu  qui  étoit  prêt  à éclater  , elle  ranime  auflitôt  la  confiance  de  ceux 
qui  croioient  être  dans  l’obligation  d’agir  & de  fe  plaindre  ; elle  rétablit 
le  calme  dans  tous  les  efprits  , & la  tranquillité  dans  tous  les  ordres , rien 
ne  paroît  plus  au  dehors , la  réclamation  du  Miniftére  public  au  nom  de 
V.  M.  fait  difparoitre  tous  les  intérêts  particuliers,  & fans  inquiétude  on 
attend  tout  de  fon  zélé  & de  la  Juftice  de  Vôtre  Parlement., 

Un  fucçès  fi  prompt  & fi  hùreux  femble  être  auflitôt  approuvé  par 
V.  M.  occupée  en  quelque  forte  des  mêmes  vues  qui  avoient  animé  Son 
Parlement  , elle  ordonne  le  10.  du  même  mois  que  toutes  les  Difputes 
& Conteftations  à l’occafion  des  quels  l’Arrêt  avoit  été  rendu , & celles 
qui  y avoient  rapport  demeureroient  fufpenduës , impofant  par  provifiora 
un  filence  générai.  & abfolu  fur  ce  qui  en  faifoit  la  matière  j deffendant  '4 
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tous  fês  fujets  de  faire  anaine  pcairfuite  ni  procédures  fur  ce  qui  pouvoit 
«oncerner  les  dites  conteftations. 

La  tranquillité  publique  fembloit  donc  être  afiurée  & par  l’Arrêt  du 
Parlement  & pas  la  Volonté  du  Sou\^er  iin, 

C’elî  dans  cette  hâreule  iitnation  d’une  paix  qui  lèmbîoit  devoir  être 
plus  durable,  que  l’Archevêque  de  Paris  ne  craint  point  de  ranimer  lestoa- 
tefta tiens  les  plus  inmortantes  entre  l’Lglife  ik  l’Ltat  lùr  les  limites  des 
deux  Puillànces,  & fur  un  limple  Mémoire  prefènté  à V.  M,  pour  expli- 
quer ou  pour  juftifier  fon  Inftrudion  Paftorale.  il  obtient  l’Arrêt  du  Con- 
fcil  du  }o.  Juillet  *731.  qui  excite  nos 'juftes  plaintes,  Arrêt  qui  d’un 
même  coup  détruit  les  témoignages  autantiques  de  fatiflââion , d’approba- 
tion & de  proteéfcion  dont  V;  M.  a voit  honoré  les  véritables  fentimeus  des 
Avocats  , dépouille  Vôtre  Parlement  de  là  connoiliance  d’un  Appel  comme 
d’abus  interjetté  d’office  par  Votre  Procureur  général  , & renverfe  toutes 
les  précautions  de  prudence  & de  néceffité  que  V.  P.  avoit  crû  devoir 
prendre  pour  alîûrer  la  tranquillité  publique  dans  les  conjonârures  les  plus 
preffantes. 

A la  vuë  de  cet  Arrêt  les  allarmes  ont  repris  de  nouvelles  forces , 
les  mouvemens  que  l’Arrêt  du  Parlement  avoit  lêul  lufpenau  fe  Ion*  re- 
nouvelles, les  Avocats  qui  le  regardent  comme  dégradés  des  titres  glorieux 
dont  V.  M.  les  avoit  honorés,  & comme  mis  au  rang  de  perfonues  fuf- 
peftes  d’hérélie,  fans  olèr  réclamer  ni  la  Jurifdiftion  devenue  impuiliànte 
de  Vôtre  Parlement  ni  la  Juftice  Souveraine  de  V.  M.  le  font  aban- 
donnés à l’excès  de  leur  douleur , & ceux  de  vos  fujets  qui  n’adhérent 
pas  à tous  les  principes  de  1’ nftrudtion  Paftorale  fur  les  bornes  des  deux 
Puifîances,  mais  qui  fe  voioient  en  lûreté  à l’ombre  de  la  ; urilcliftion  lé- 
gitime & naturelle  de  Vôtre  Parlement,  fe  font  crû  expofés  aux  mena- 
ces & aux  foudres  de  l’excommunication. 

Il  eft  vrai  , SiRE  , que  le  Mémoire  adreflé  à V,  M,  femble  avoir 
vom  principal  objet  d’expliquer , d’interpreter , d’adoucir  plulîeurs  e^‘'reP- 
fions  équivoques  & dès  là  toujours  dangereufes  fur  des  matières  aulli  im- 
portantes & qui  intéreilènt  auffi  direétement  les  droits  de  l’Autorité  Royale, 
que  le  mémoire  eft  vifé  & rappellé  en  fubftance  dans  l’Arrêt  du  Confeil , 
èc  il  ne  s’agit  pas  ici  de  difeuter  en  détiil  cette  matière  de  principes  & 
d’explication  dont  l’examen  étoit  rélèrvé  au  Jugement  définitif  de  l’Appel 
comme  d’abus  dont  Vôtre  Parlement  étoit  naturellement  faifi  fuivant  les 
Ordonnances. 

Si  ce  Mémoire , fi  ces  Explications  nous  avoient  été  adrefies  comme 
Juges  naturels  de  l’Appel  comme  d’abus , li  après  une  difcuii.on  exaéte 
elles  nous  avoient  paru  fuffifantes  pour  mettre  les  Droits  de  l’Autorité 
Royale  pleinement  à couvert  de  toute  atteinte  , avec  quelle  joye  ferions- 
nous  entrés  dans  tous  les  tempéramens  qui  auroient  pu  nous  faire  recon- 
noitre  les  véritables  fentimens  d’un  des  principaux  Membres  de  Vôtre 
P rlement , contribuer  à affermir  une  concorde  parfaite  entre  le  Pafteur  & 
fes  Ouailles  & à rétablir  l’union  toujours  précieule  entre  le  Sacerdoce 
PEmpire. 

Mais  outre  que  ce  mémoire  & fes  explications  n’ont  jamais  été  com- 
muniqués ni  à Vôtre  Procureur  G.  pour  les  examiner  ou  pour  les  contredire, 
ni  aux  Officiers  de  Vôtre  Parlement  comme  chargés  par  état  de  veiller  à 
ia  confervation  de  vos  droits , outre  qu’iî  n’en  eft  fait  aucune  mention  dans 
îe  difpofitif  de  l’Arrêt  aux  termes  de  ce  dilpolitif,  l’Inftrudion  Paftorale 
fubfifte  par  elle-même,  elle  reprend  toute  fa  première  force,  & acquiert 
dans  tout  ce  qu’elle  contient  un  nouveau  degeé  d’Autorité  par  l’approba- 
tion e preffe  8c  folemnelie  de  V.  M. 

D’ailleurs  ce  qui  paroit  plus  important  encore  & ce  qui  achève  de 
lever  jufqu’au  moindi'e  doute  à cet  égard  , c’eft  qu’Aprés  avoit  rappellé  en 
fubftance  le  contenu  au  Mémoire  , apres  avoir  énoncé  immédiatement 
avant  le  difpofitif  que  V.  M.  a fait  examiner  en  fon  confeil  & l’inftruc- 
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îion  Paftoraîe  & îe  Mémoire  , fArrêc  ne  pariant  plus  que  de  rinftruc- 
tion  Paiîorale  feule , porte  en  termes  exprè  que  V.  M.  a reconnu  que  la 
Cenfure  prononcée  n’a  point  ^our  objet  des  Propolitions  dont  la  condanr- 
nation  puillè  intérefièr  même  mdireélement  les  Droits  de  la  Puifl'ance  tem- 
porelle, quelle  tomoe  uniquement  fur  de  faux  principes  qui  font  rejettés 
par  tous  les  Catholiques , & dont  par  conlëquent  on  ne  peut  jamis  fe  fervir 
pour  étaolir  les  véritables  Sc  folîdes  fondemens  de  l’Autorité  Royale  aux 
quels  le  dit  bieur  Archevêque  a été  bien  éloigné  de  donner  attteinte  en 
aucune  manière , l’Arrêt  ne  fe  contente  pas  de  dire  qu'il  n’a  jamais  eu 
intention  d’y  donner  atteinte , mais  il  porte  en  termes  abfolus  qu'il  a été 
bien  éloigné  d’y  donner  atteinte  en  aucune  manière  > c’eft  dans  le  même 
efprit  que  par  le  Difpontif  qui  fuit  immédiatement  apres  5 V,  M.  permet 
purement  & fimplement  la  diftribution  de  l’Ordonnance  du  lo.  Janv'ier. 

Il  eft  donc  évident  qu’en  évoquant  l’Appel  comme  d’abus  l’Arrêt  du 
du  Confèil  juge  en  même  tems  le  fond  de  lAppel  comme  djabus  qu’il 
approuve  , qu’il  autorife  définitivement  & fans  retour  toutes  les  Propofi^ 
tions  » tous  les  Principes  contenus  dans  î’inftrudiou  Pa  florale , que  par 
une  lùite  néceflaire  ce  même  Arrêt  défaprouve  le  zélé  de  V otre  Procureur 
général  qui  en  avoit  interjette  d’oifice  Appel  comme  d’abus  , qu’il  con- 
damne les  vues  importantes  qui  avoient  obligé  Vôtre  Parlement  à le  re- 
çe/oir,  & c’eft  ce  qui  excite  en  même-tems  & nos  plaintes  & notre 
douleur. 

Trop  de  raifons  parlent  en  notre  faveur  pour  ne  pas  croire  que  V.  M, 
voudra  bien  prendre  en  bonne  part  nos  très-humoles  & très-inftantes  Re- 
prélentations  fur  une  matière  auffi  importante. 

Dans  le  tems  que  V.  M.  impofe  un  lilence  abfolu  fur  toutes  les 
contestations  nées  au  fujet  des  bornes  des  deus;  Puiffances,  matières  tou- 
jours critiques  qu’il  n’appartient  qu’à  la  Majefté  Souveraine  de  décider  en 
donnant  une  nouvelle  force  aux  anciennes  loix  du  Royaume,  ou  de  laifl’er 
difcuter  à Son  Parlement  établi  pour  veiller  à la  confervation  de  fes 
droits,  dans  le  tems  que  l’Arrêt  du  èonfeil  en  renouvelle  la  loi  falutaire,  le  mê- 
me Arrêt  autorife  un  Mandement  & un  Mémoire  qui  ferable  l’avoir  violée. 

Quelles  inquiétudes , quels  mouvemens  ne  pourroit  point  exciter  la  publi- 
cation de  cette  fnflruétion  Paftorale  qui  non  voit  néanmoins  être  regardée  com- 
me une  fuite  naturelle  de  la  libre  diflribution  permife  par  l’Arrêt  du  Confeih 

Quel  péril  d’autorifer  les  Evêques  à fi  >cer  par  des  mandemens  les  bornes 
des  deux  Puiflànces  dans  des  matières  de  droit  public  qui  les  intereflè  toujours  f 
lans  que  V.  M.  comme  Souverain  dans  fes  Etats  , comme  protefteur  des  anciens 
Canons , comme  confervateur  de  la  police  & de  la  difcipline  extérieure  de  l’E- 
glife  y eût  la  principale  part , ou  fans  que  vôtre  Parlement  chargé  du  précieux 
dépôt  des  maximes  du  Royaume  eût  été  entendu  ; jufqu’oi  ceux  qui  ne  cher- 
choient  qu’à  flever  lapuiffknce  eccléfiaflique  fur  les  ruines  de  l’autorité  roy  "îe 
ne  pouvoient-ils  pas  porter  l’excès  de  leurs  prétentions  au  préjudice  des  droits 
facrés  de  V.  M. 

Que  deviendroit  la  Tradition  non  interrompue  de  ces  maximes  fon- 
damentales , n pour  les  affoiblir  ou  oour  les  détruire  les  Evêques  n’avoient 
qu’à  employer  dans  leurs  Mandemens  la  voye  toujours  redoutable  de  l’Ex- 
co  umunication  , tr  nter  d’Hérétiques  tous  ceux  qui  ne  fe  foumettroient  pas 
aux  nouveautés  qu’il  leur  plairoit  d’introduire  arbitrairement , fi  fous  pré- 
texte d’une  Jurifdiétion  extérieure , aftive  , coer  itive  de  droit  divin  émanée 
de  J.  C.  même  , & indépendante  de  toute  Puiffince  fur  la  terre,  il  n’étoit 
pis  toujours  permis  à Vôtre  Parlement  d’examiner  par  la  voye  de  recours 
à l’Autorité  Royale  l’exercice,  l’nOge  ou  l’abus  qu’ils  auroient  fait  d’un 
Pouvoir  toujours  légitime  & refpeftable  dans  fa  four  e. 

Les  ri»?bits  les  plus  facrés  & les  plus  inviolables  de  Vôtre  Couronne 
feroient-  ils  en  fureté , & quelle  feroit  la  condition  des  Magiflrats  particulière- 
ment attachas  au  bien  de  vôtre  fervice , chargés  par  état  de  les  defîèndre  aullitot 
qu’ils  font  attaqués , fi  leur  fidélité  pouvoit  être  auifi  ébranlée  par  les  menaces 
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fliî  les  entreprifes  de  la  Puiflànce  Ecelélîaftiqne , & fi  elles  étoicnt  capables 
d’etoufirer  la  voix  de  ceux  que  le  devoir  de  leur  proteffion  rend  des  contradidteurs 
nés ,,  légitimes  & nécefîaires  pour  s’oppofer  avec  force  Sç  avec  courage  à tout 
ce  qui  pourroit  y porter  la  plus  légère  atteinte  , ne  feroit-ce  pas  autorifer 
en  quelque  forte  cette  licence  dangereufe  & fans  mefure  qui  fe  multiplie 
de  nos  jours  contre  laquelle  nous  fommes  obligés  de  nous  élever  & qui 

Î)orte  quelques  Evêques  à rénouveller  les  Propofitions  les  plus  folemnel- 
ement  comdaranées  , attaquer  perfonnellement  par  des  Ecrits  publics  le 
zélé  des  Magiftrats  que  la  nécelîité  de  leur  fondion  rend  les  DefFenfeurs 
perpétuels  de  nos  Libertés. 

C’eft  donc  le  pouvoir  qui  nous  a toujours  été  acquis  de  maintenir  vos 
droits  les  plus  refpedables  , c’efi:  l’exécution  des  Ordonnances  & la  con- 
fervatipn  cfes  anciennes  Maximes  du  Royaume  que  nous  réclamons  aujour- 
d’hui , c’eft  la  juftification  de  nos  démarches  , qui  n’ont  eu  pour  motif 
& pour  principe  que  la  fidélité  à vôtre  fervice , c’eft  le  repos  de  vos 
peuples  & la  tranquillité  de  l’Etat  què  nous  ofons  demander  à V.  M.  Nous 
elperons  que  la  juftice  & la  bonté  qui  régné  dans  vôtre  cœur  fe  laiflèront 
toucher  par  des  objets  fi  prefl'ans , li  réunis  , & qui  nous  ont  paru  fi  dignes 
de  vôtre  attention. 

REPONSE  AU  PARLEMENT. 


Le  Roy  a fait  examiner  en  fon  Confeil  les  très-humhUs  Remontrances  de  Son 
Parlement  au.  Jitiet  de  la  Déclaration  rendue  far  S.  M.  le  50.  Juillet  dernier.  Il 
m’ordonne  de  vous  dire,  que  grandes  conféquenceS-  deS-  diffuteS  qti\  fe  font  élevées  au 
fujet  des  bornes-  de  l’ Autorité  fpirituelle  de  la  Puijfance  temporelle  ayant  engagé 
S.  M.  a rendre  l’Arrêt  du  10.  Mars  dernier  ; l’affaire  particulière  de  l’ Archevêque 
de  Paris  s’ejl  trouvée  comprife  dans  l’affaire  générale  que  le  Roy  avoit  réfervée  à Sa 
Perfnne.^  Amfi  eti.  s’adreffant  à S.  M.  par  un  Mémoire  qui  n’a  été  ni  prefenté  ni 
publié  qu’avec  la  permijjion  du  Roy  , l’ Archevêque  de  Paris  s’efl  Jervi  de  la  feule  voye 
qui  lui  fut  ouverte  après  l’Arrêt  du  i o Mars.  Ce  Prélat  a montré  de  lui-même  la 
pureté  de  fes  mtentions  en  faifant  voir  que  Ja  Cenfure.  tombait  uniquement  fur  de  faux 
.principes  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  les  fondement,  foîides  de  l’Autorité  ^ dont  par  con- 
féquent  la  condamnation  ne  peut  jamais  allarmer  les  Deffenfeurs  de  cette  Autorité.  Sa 
Majejlé  n’avoit  donc  pas  befoin  de  prendre  après  de  plus  grandes  précautions  pour  lever 
les  Deffenfes  que  le  Parlement  n’avoit  prononcées  que  par  provijion , Çÿ  c’ef  le  feiil 
point  Jur  lequel  elle  a voulu  s’expliquer.  Toutes,  les  inquiétudes^  fur  ce  fujet  doivent 
donc  tomber  abfolument.  S.  M.  connaît  le  danger  des  Cenfures  ^ des  menaces  d’Ex- 
communication  qui  tomberaient  fur  des  matières  mixtes  ^ fur  tout  de  celles  où  les  droits 
de  la  PuiJJance  temporelle  pourraient  être  direBement  ou  indireBement  intéreffées.  Le 
Roy  ne  fouffrira  jamais  de  pareilles  entreprifes  , les  Loix  du  Royaume  y ont  pleù- 
nement  pourvu , Ç5  S.  M,  ejl  bien  éloignée  de  vouloir  empêcher  que  Son  Parlement 
n’ufe  de  l’Autorité  qu’elle  lui  a confée  pour  faire  obferver  ces^  Loix  ^ affûter  la 
frani^Hillité  publique,» 
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